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Avant-propos
Ce livre part d’un postulat : celui de l’absence d’autonomie de la communication interne. Celle-ci dépend étroitement de deux champs de compétence de l’entreprise :
– la communication externe parce que toute communication externe commence ou passe par la communication interne et qu’il existe un continuum opérationnel et stratégique entre les deux. L’essor des politiques de communication externe concrétisé par la création de directions de la communication dans toutes les grandes entreprises et organisations a eu un effet d’entraînement sur le développement de la fonction communication interne et de ses techniques (communication financière interne, communication de crise, etc.) ;
– le management et la politique de ressources humaines car la communication interne n’a d’efficacité que si elle est accompagnée par une politique de relations humaines concordante et par un appui du management de l’entreprise. À défaut de cette connexion, la communication interne s’apparenterait rapidement à une simple politique d’information descendante dont les effets seraient limités.
Ceci explique qu’en termes organisationnels, la communication interne trouve indifféremment son rattachement à la direction de la communication ou à la direction des ressources humaines, voire à la direction générale ou à une direction spécifique, sans qu’il soit possible de trancher en faveur d’une solution par rapport à une autre.
Entre les deux positions extrêmes que sont la traduction interne d’une politique de communication externe et la « voix de son maître », ce livre propose de situer les contours, les possibilités et les nouveaux défis de la fonction communication interne.
L’évolution du contexte économique et social conduit à un repositionnement de la fonction. Fusions, réingénierie, internationalisation et pression croissante de la logique financière conduisent à des décisions qu’il est de plus en plus difficile d’expliquer en interne. Par ailleurs, la multiplication des statuts des salariés, le développement de la méfiance, du télétravail et de la dématérialisation tant de l’activité que des lieux de l’activité génèrent une relation distanciée des salariés à l’égard de leur entreprise.
La crise de la Covid-19 a généré une importante transformation des dynamiques de travail au sein des organisations (télétravail, travail hybride, etc.), une distanciation à l’égard des lieux, des formes et des relations de travail et une transformation des pratiques de communication interne (digitalisation accélérée, intensification des outils collaboratifs, nouvelles attentes des salariés).
Si la reconnaissance de la fonction communication interne lui confère une dimension plus stratégique, sa technicisation croissante l’enferme dans un rôle de production d’outils et de supports. La dynamique de communication se complexifie dans ses modalités (formes renouvelées d’écriture, de partage des savoirs, de contributions collaboratives, de conversations) et dans ses acteurs (communicateurs occasionnels ou de métier, managers, cadres et salariés à tous niveaux).
La communication interne n’a de légitimité que si elle sait faire preuve de professionnalisme et d’intelligence économique et sociale. Ce livre rompt avec les approches techniciennes de la communication interne qui ne saurait être réduite à la mise en œuvre de quelques outils, si sophistiqués et si modernes soient-ils. Il permet de comprendre les conditions de réussite et de crédibilité de cette forme de communication, ces conditions engageant autant l’amont (définition des objectifs et construction d’une stratégie) que l’aval (évaluation des actions dans un contexte de multiplication et réorganisation des moyens d’information revus par la généralisation des moyens électroniques).


Chapitre 1
Rôle et place de la communication interne
La communication interne est une des déclinaisons de la communication d’entreprise. Elle est la composante d’un système global d’organisation des flux d’information et des échanges visant un équilibre informationnel et relationnel. Sa particularité réside moins dans les techniques de communication utilisées que dans la cible visée, soit l’ensemble des salariés d’une entreprise, et dans les objectifs particuliers qui sont poursuivis.
En entreprise plus qu’ailleurs, l’information, qui est la matière première de la décision et de l’action, n’est pas donnée mais elle est construite. La communication d’entreprise peut être définie comme la production d’informations et comme la création d’interfaces au service autant de la cohérence que de la cohésion de l’organisation.
I Communication interne et communication globale
La communication interne ne peut être ni conçue ni pratiquée de manière indépendante. La différence entre l’interne et l’externe a tendance à s’effacer auprès de publics globalisés irrigués par des sources d’information en croissance exponentielle.
1. Les champs de la communication organisationnelle
La communication d’une organisation (entreprise, administration, association) recouvre un ensemble de structures et de procédures :
– elles lui permettent de se situer et de se positionner dans son environnement ;
– elles ont pour fonction l’émission, l’écoute et l’échange de messages ;
– elles visent à adapter le projet de l’organisation, ses produits ou ses procédures aux contraintes, opportunités et menaces émanant de son environnement ;
– elles ont pour objectif d’influencer les représentations et comportements des interlocuteurs.
La communication des organisations engage une globalisation de l’action, une coordination des messages, des moyens et des publics qui réconcilient les différentes facettes de l’entreprise, la rendant ainsi visible et lisible.
Ses composantes sont détaillées ci-dessous.
■ La communication financière : l’entreprise titre
Cette forme de communication est destinée à créer et à entretenir des liens de confiance mutuelle entre l’organisation et ses actionnaires (présents et futurs) ainsi que les différents intervenants de la communauté financière (banquiers, gestionnaires financiers, investisseurs institutionnels, leaders d’opinion, journalistes économiques, etc.).
Les obligations légales et la modification des structures du capital des entreprises ont accéléré le développement de la communication financière. Le rapport annuel est une obligation légale, il constitue la pièce maîtresse d’un dispositif d’information de plus en plus sophistiquée et qui s’étend aux informations extra-financières, sociétales et environnementales. Les attentes et secousses des milieux financiers supposent une réactivité et une inventivité qui dépassent largement le cadre traditionnel de présentation des tableaux de bord.

■ La communication commerciale : l’entreprise productrice
Cette communication est celle de l’entreprise sur ses marchés en tant que producteur ou distributeur, visant la gestion optimale du couple produit ou marque sur un marché. Elle comprend l’ensemble des moyens mis en œuvre pour faire connaître un bien, un service ou une cause. La forme la plus connue est la publicité qui recourt à l’achat d’espace, elle est étroitement liée aux médias (presse, TV, radio, affichage, Internet, cinéma, etc.). Cette technique est aujourd’hui dépassée par les techniques dites hors média (tels les relations presse, les relations publiques et le parrainage) qui mettent en scène le produit sans acheter d’espace.
La publicité engage une stratégie de promotion du produit qui se déroule en plusieurs étapes : de la détermination d’un registre de communication aux études d’audience en passant par la définition des cibles et le plan pluri et hors médias.

■ La communication institutionnelle : l’entreprise citoyenne
Les noyaux de cette forme de communication sont constitués par :
– les relations publiques qui créent des occasions, des événements auprès de médias et publics spécialisés pour bâtir ou entretenir une notoriété ;
– les relations extérieures qui visent à entretenir dans la durée et la continuité des relations d’intérêt mutuel avec les publics de l’organisation : pouvoirs publics, décisionnaires, diverses collectivités, écoles, etc. ;
– le lobbying : par un travail de veille envers la législation et la réglementation, l’objectif est de créer des relations avec les décideurs administratifs et gouvernementaux qui, sur un plan local, national ou international, décident des droits et des devoirs qui s’imposent aux organisations économiques ;
– la publicité institutionnelle : grand public ou spécialisée, elle met en scène la mission de l’entreprise et met pour cela en avant sa contribution ou responsabilité sociale.
Ses principaux supports sont les brochures institutionnelles, les interventions des dirigeants, le site web et la présence sur les réseaux sociaux de l’entreprise ainsi que le rapport annuel dont la forme a beaucoup évolué ces dernières années. Ce dernier a changé autant en quantité (augmentation du nombre de pages) qu’en qualité (sophistication de la présentation matérielle et graphique). Il accompagne la présentation des données chiffrées par une vision d’ensemble de la mission et des principes d’action de l’entreprise.
L’obligation d’établir chaque année un reporting en matière sociale et environnementale s’applique aux entreprises européennes non cotées (et référées au nombre de salariés ou au chiffre d’affaires ou au bilan). Depuis janvier 2024, la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) est entrée en vigueur, supposant la publication d’un bilan social, environnemental et de gouvernance permettant de mesurer tant la matérialité financière que la matérialité d’impact (sur la planète et le réchauffement climatique notamment).
La communication visuelle construit l’identité visuelle d’une entreprise, elle agence un certain nombre de signes en vue de créer un style propre et reconnaissable. Logotype (un nom, un graphisme, un éventuel symbole et un système de couleurs), documents d’entreprise (lettres, plaquettes), signalétique, voire architecture, sont conçus en complémentarité de telle sorte qu’ils forment un ensemble harmonieux, spécifique donc identifiable.
La communication de crise, la communication business to business, la communication de recrutement sont autant d’autres formes d’actions spécifiques qui participent de la communication institutionnelle.
Les différents champs de la communication globale engagent une stratégie d’image et une stratégie d’opinion. Dans le cadre de la stratégie d’ensemble de l’organisation, il s’agit de mettre en rapport, de manière cohérente et continue, une donnée matérielle (l’information) et une donnée immatérielle (la réputation) par le moyen d’un dialogue organisé avec les publics utiles, externes et internes.
On parle aujourd’hui de « capital communication », ce qui renvoie aux dépenses de communication conçues comme des investissements et à une valeur d’un genre nouveau (la notoriété) qui fait l’objet d’une estimation ou transaction financière dans le cas du rachat d’une marque ou d’une entreprise. L’idée de marque employeur s’est imposée, elle désigne l’ensemble des problématiques d’image d’une marque à l’égard de la cible des employés ou salariés potentiels qu’il convient d’attirer. Cette approche joue un rôle-clé pour le recrutement, l’évolution des salariés et la réputation globale de l’entreprise qui se doit d’être présente et active sur l’ensemble des canaux de communication, sur le web (via le site Internet par exemple) ou les réseaux sociaux, sur lesquels les critiques comme les éloges se transmettent à grande vitesse.


2. L’impératif de cohérence
Les publics auxquels les entreprises s’adressent ne sont pas étanches et sont marqués par un nombre croissant d’interactions et de convergences. Un salarié est un vecteur de l’image de son entreprise, il est aussi un consommateur, un citoyen voire un membre actif d’associations. Les messages développés auprès des différents publics doivent donc être cohérents et non pas contradictoires. La cohérence de la communication est une des conditions de sa crédibilité.
■ La communication système
La communication engage l’entreprise en tant que système d’information et de décision dans son milieu. Elle organise et gère les flux d’informations qui circulent à l’intérieur de l’organisation (communication interne) ou entre l’organisation et son environnement (communication externe). Elle concerne les échanges d’informations qui lui permettent de fonctionner en tant que système et de se positionner dans son environnement.
Le système physique et économique qu’est toute organisation doit, pour se faire connaître et accepter, se traduire en système de signes et de significations qui renvoient à un sens global. Pour que l’unicité et la globalité de ce sens soient reconnues, trois règles doivent être respectées : la cohésion, la complémentarité et l’harmonie.

■ L’identité
Elle est constituée d’un ensemble de caractéristiques indépendantes qui lui donnent une spécificité, une stabilité et une cohérence, permettant d’apparaître en propre et d’être reconnue. La communication d’entreprise traduit et organise la personnalité de la firme à travers une série cohérente de signes qui vont du plus visible (logo) au moins concret (opinions et comportements des employés) en passant par des étapes intermédiaires (telle la marque). L’identité d’une organisation est le système résultant de l’interaction de quatre types de facteurs : les facteurs politiques (histoire et personnalité des dirigeants, caractéristiques du pouvoir de tutelle), économiques (stratégie de produits et de développement), structurels (type d’organisation et de répartition du pouvoir, procédures et système de gestion retenu), et symboliques (rites, langages et symboles organisant l’équilibre interne du groupe social). Ce dernier point renvoie à un imaginaire organisationnel qui permet au salarié de se situer et de s’engager. Il s’agit là d’un des moteurs de la motivation et de l’implication de soi.
L’identité d’une organisation permet de distinguer cette organisation par rapport à d’autres ; elle permet aux publics internes et externes d’avoir une vision globale de l’entreprise et de la comprendre comme une unité. L’incohérence des messages entraîne tôt ou tard de graves déboires pour les entreprises. Les exemples des campagnes menées par la SNCF sont dans toutes les mémoires : le slogan « SNCF, c’est possible » se heurta de façon cinglante à deux catastrophes ferroviaires et à des vagues de grèves retentissantes.


3. Organisation de la fonction
L’existence d’une structure dépend de sa formalisation dans l’organigramme. L’organigramme est la représentation schématique de la structure d’une organisation. Document écrit et public, il positionne les unités, départements et services ainsi que leurs liaisons officielles et leurs relations hiérarchiques.
La cohérence communicationnelle suppose dans chaque entreprise un choix d’organisation et de structures. Il n’existe pas en la matière de choix unique. Plusieurs configurations peuvent être repérées qui correspondent à autant de choix possibles, adaptés à la situation et aux objectifs de l’organisation concernée. Selon P. Chandler, la structure traduit et accompagne la stratégie et non l’inverse. La structure est un moyen créé et mis au service de la stratégie.
■ Les choix possibles
– Choix 1 : direction marketing et direction ressources humaines sont rattachées à une direction générale. La première prend en charge la communication externe (ainsi rapprochée des objectifs commerciaux), la seconde intègre la communication interne (qui prend la forme d’une communication managériale et sociale).
– Choix 2 : direction marketing, direction communication et autres directions relèvent d’une direction générale. La direction communication traite l’ensemble des communications externes et internes. La coordination de l’action gagne ainsi en efficacité.
– Choix 3 : une direction des communications (rattachée à la direction générale) intègre les fonctions marketing, relations publiques et communication interne. Tous les types de communication sont ainsi mis dans une cohérence structurelle tandis que les outils et les moyens de communication sont mis en commun.
– Choix 4 : une direction marketing-communication prend en charge tous les volets de la communication qui est ainsi mise au service d’une politique de marque déclinée tant en interne qu’en externe.
Chaque choix représente un degré spécifique d’intégration de la fonction communication. Aucun choix n’est préférable à un autre. Le rattachement direction générale facilite la réflexion en amont (sur les stratégies et objectifs) mais peut créer une dépendance excessive. Le rattachement direction de la communication renforce la synergie interne/externe, la rapidité de l’information et le partage des moyens. En revanche, la communication interne peut y faire figure de parent pauvre. Enfin, le rattachement à une direction des ressources humaines ouvre à la communication interne le champ du social mais le risque de s’enfermer dans ce rôle doit être contrebalancé par une capacité à construire une vision globale de l’organisation.
L’étude AFCI-Occurrence publiée en 2019 fait état pour ces dernières années d’un rattachement de la communication interne qui reste majoritairement à la dircom (39 %), à la direction générale (31 %), qui relève de moins en moins de la DRH (14 % en 2019 contre 31 % en 2005), et pour 16 % à d’autres directions. En l’absence de nouvelles études, les entretiens que nous avons pu avoir indiquent une montée toujours plus grande du rattachement à la dircom, mais le rattachement à la RH perdure toujours même pour les grandes entreprises (Arkema, Leroy Merlin). Le rattachement à la DG est surtout fréquent dans les plus petites entreprises.
Au mouvement de centralisation, qui a présidé à la création des directions de communication, succède aujourd’hui le développement de structures locales de communication implantées dans les différentes directions et sites des entreprises. La dimension transversale devient aussi importante que la dimension top-down et bottom up, elle suppose une organisation en réseau, adaptée aux manières de travailler par projet ou par site.

■ Spécificités du communicant interne
L’association française de communication interne a mené plusieurs études (2005, 2019) qui font apparaître trois étapes dans la manière de concevoir le métier de communicant interne : une première phase était celle de « la célébration de la communauté » orientée autour d’une perspective de cohésion, la seconde phase est celle de « l’art de faire passer les messages » – perspective de compréhension et de choix optimisé des messages et des supports, la phase actuelle serait selon l’étude celle de la gestion des relations entre les acteurs de l’organisation, orientée donc vers une volonté de lissage, de fluidification des relations dans un but de renforcement de l’efficacité d’action. Le savoir être du communicant est dans cette étape actuelle marqué par un sens de l’ouverture et de l’adaptabilité (aux changements de l’environnement et des interlocuteurs), de créativité, de capacité à développer la dynamique collective, à s’articuler avec le management. Ses compétences professionnelles sont accentuées sur les aspects suivants : écoute et compréhension du corps social, conseil auprès du management, élaboration et circulation de l’information, management de l’équipe de communication, gestion, pilotage et évaluation de la fonction.
L’Association Belge de Communication Interne (ABCI) rappelle, au-delà de l’expertise, l’importance de la responsabilité du communicant et de la dimension éthique de son activité. Elle a publié en 2017 un nouveau code de déontologie à l’issue d’une réflexion collective.



II Les circuits de communication interne
La mise au point d’un système permanent, ouvert et rapide de circulation de l’information dans l’entreprise, est devenue un enjeu important d’efficacité. Cet enjeu est partagé par plusieurs familles d’acteurs qui tous partagent une mission de communication, chacun à sa manière. On peut en ce sens parler de la communication interne comme activité distribuée, répartie par un grand nombre d’acteurs internes.
La complexité du processus productif qui se déroule dans un champ spatial élargi (mondial) et dans un cadre temporel rétréci (au présent) transforme en « miracle » permanent la livraison dans les temps, au prix prévu d’un produit. Le processus productif repose étroitement sur la circulation et la rétroaction de l’information. Dans ce contexte, information et communication sont au service de trois principes :
– décloisonnement : interne dans le travail par projet et externe par l’échange en temps réel avec différents partenaires (fournisseurs, clients, etc.) ;
– décentralisation : recherche d’un équilibre et d’une coordination optimale entre le centre et la périphérie ;
– déhiérarchisation : création de structures plus plates et plus réactives, réduction du nombre d’échelons hiérarchiques au profit d’une logique de travail par projet.
Le service de communication interne n’est pas le seul circuit d’information existant au sein d’une organisation. Il est un circuit spécifique qui s’ajoute à des circuits existants dont il est complémentaire. Ces canaux formalisés reposant sur la ligne hiérarchique et sur les mécanismes de représentation du personnel se distinguent d’un canal informel puissant : la rumeur qui s’alimente de bruits, d’inquiétudes qui transitent autant dans l’organisation que sur les réseaux sociaux. Le Net est un grand pourvoyeur de rumeurs, infox ou fake news qui déstabilisent en permanence les circuits existants. La particularité des rumeurs est d’être sans source identifiée ou fiable et d’avoir une circulation rapide : immense défi pour la communication interne qui vise à les prévenir ou à les dissiper.
Révélateur puissant des dysfonctionnements internes et des manques d’information, les rumeurs sont les signes d’une crise des canaux de communication, de leur insuffisance, de leur discordance ou de leur blocage en interne mais aussi de la force des vraies/fausses informations qui circulent en externe, boostées par les réseaux sociaux. La communication interne ne saurait s’en désintéresser d’autant plus que des rumeurs s’amplifiant peuvent détériorer un climat social et une ambiance de travail, en insinuant le doute et la méfiance. Veiller à l’état des rumeurs est donc un premier acte de communication interne.
Les circuits internes existants sont de plus en plus concurrencés voire contredits par les circuits externes, médias audiovisuels, messageries instantanée et réseaux sociaux, véhicules plus rapides d’information pour les salariés. La diffusion de l’information est sans cesse menacée par un risque de trop plein et d’implosion.
1. Le circuit hiérarchique
La ligne hiérarchique véhicule naturellement et nécessairement des informations. Son existence est une nécessité organisationnelle qui commande le bon fonctionnement et l’efficacité de l’entreprise. Le relais hiérarchique est particulièrement important car il facilite la crédibilité et l’adaptation du message.
La bonne exécution des tâches requiert une information minimale de nature opérationnelle. Les moyens mis en œuvre pour faire circuler l’information sont écrits et oraux. Les moyens écrits renvoient aux notes de service ou cahiers de consignes et de procédures. Les moyens oraux sont inégalement mobilisés mais sont les plus efficaces. Ils recouvrent un ensemble de situations de communication allant du moins formel (bavardage) au plus formel (entretiens d’évaluation), de l’individuel (procédure d’accueil) au collectif (groupe de travail). Oral, écrit et électronique sont tour à tour ou conjointement mis en œuvre.
Les cadres sont aujourd’hui jugés non seulement sur leur compétence technique (leur capacité à réaliser les objectifs de l’entreprise) mais de plus en plus sur leur capacité d’animation et leur compétence communicationnelle. Leur fonction d’information s’élargit tandis que se développe leur mission de communication. L’information opérationnelle apportée se double d’informations plus générales qui concernent la situation du service et de l’entreprise. Ce travail d’information s’accompagne d’une mission de convaincre (emporter l’adhésion d’une équipe à un objectif) et de stimuler (développer une dynamique d’équipe qui accélère et fluidifie l’action). La conduite de l’entretien annuel est un moment important dans la mission des managers. Cet entretien est un outil de gestion des carrières et des compétences, il permet de positionner chacun par rapport à un référentiel de compétences et de construire des parcours de formation. Il est aussi un moment privilégié de recueil d’informations, de recensement des attentes et des difficultés.
L’efficacité du circuit hiérarchique est inégale et jugée insuffisante par les communicants internes (étude AFCI 2019), on parle souvent à son sujet de blocages et de dysfonctionnements. L’avantage de ce circuit est sa proximité avec les opérateurs ; ses insuffisances renvoient à la disponibilité inégale de la hiérarchie, à sa préparation inégale aux fonctions d’information et de communication et à des a priori toujours vivaces. Certains ne voient pas l’intérêt de donner une bonne information, tandis que d’autres craignent de perdre un pouvoir ou d’entrer en conflit. La représentation que chacun se fait de l’information et du pouvoir présumé qui lui est attaché génère des pratiques communicationnelles très différentes. Il existe souvent d’importantes disparités d’information entre les différents secteurs de l’entreprise, des blocages, lenteurs et déformations de l’information coexistant avec des lieux de transparence et de dialogue.
La mission de communication de la hiérarchie est davantage présente dans les référentiels managériaux et les dispositifs d’évaluation. Cependant on remarque bien souvent que les managers, débordés par les obligations (informationnelles) de reporting, consacrent de moins en moins de temps à leurs équipes. Il semble bien aussi que la part des cadres dans la prise de décision ne cesse de s’amenuiser, laissant nombre d’entre eux en désarroi et donc en incapacité de communiquer des décisions auxquelles ils ne sont pas associés ou qu’ils ne comprennent pas eux-mêmes. La crédibilité du circuit hiérarchique et managérial est régulièrement interrogée par la génération Z, qui selon P. Herre (2021) préfère une autorité de compétence à une autorité de fait et recherche un management inspirant, fait de confiance, d’écoute empathique, d’esprit constructif, de respect et de pédagogie.
Dans son édition 2021, l’Observatoire du management Oasys Mobilisation – Kantar TNS dresse un tableau contrasté de l’engagement des managers et de leurs collaborateurs. Apparaît clairement dans cette étude l’importance du soutien managérial qui conditionne toutes leurs perceptions, quel que soit leur niveau de responsabilité. Selon cette étude, 65 % des salariés considèrent que leur manager est un bon manager. Évolution juridique et sociétale, obligation légale et réorientation managériale vont de pair et se conjuguent aujourd’hui en un sigle : QVT1. La qualité de vie au travail est devenue un sujet central pour les DRH et les managers pour qui il s’agit d’une part de prévenir certaines dérives, d’autre part d’accompagner la croissance de l’entreprise. Ce thème est d’ordre juridique, renvoyant à l’obligation pour l’employeur de prévenir les risques professionnels en intégrant notamment l’adaptation du travail à l’homme et la prévention des risques psychosociaux. La loi du 2 août 2021, dite « loi santé », a renforcé la prévention en santé au travail en remplaçant l’acronyme QVT par QVCT (qualité de vie et des conditions de travail), en instituant une négociation obligatoire sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et sur la qualité de vie et des conditions de travail, et en légiférant sur le droit à la déconnexion. Ainsi, la QVCT porte sur le contenu et la qualité du travail, et se rattache à la double obligation de sécurité et de prévention des risques professionnels, incombant à l’employeur, aussi bien sur les plans physiques que psychosociaux.
Ceci conduit aussi les entreprises à repenser leurs pratiques managériales et sociales et à renforcer le dialogue social.

2. Le circuit des instances représentatives
Les instances représentatives ont une existence régie par la loi. Leur mission de représentation compte un volet important en matière de communication : droit de recevoir des informations de la part de la direction et droit de transmettre des informations au personnel. Il existe donc un dispositif d’information légal, initié par le législateur, qu’il convient de respecter sous peine de délit d’entrave, ce qui peut faire annuler une décision.
Ce dispositif créé au cours du xxe siècle a vu successivement la création de plusieurs instances : les délégués du personnel chargés de transmettre à la direction les réclamations individuelles et collectives, les comités d’entreprise dont le rôle n’est pas la prise de décision mais l’information et la concertation sur des questions relatives à l’organisation, la gestion et la marche de l’entreprise (notamment sur des points relatifs aux effectifs, aux conditions et durée du travail, à la formation professionnelle). Troisième famille d’acteurs historiquement retenue par le législateur : les délégués syndicaux qui, au sein des organisations, sont associés à la politique de formation professionnelle et à la réception en premier chef d’informations stratégiques (le bilan social par exemple).
Ce dispositif est aujourd’hui en transformation, dans la foulée de la loi Macron et des ordonnances adoptées en septembre 2017. Dans les entreprises de plus de 11 salariés, la fusion en une seule instance (élue) du comité d’entreprise, des délégués du personnel et du CHSCT en un comité social et économique (CSE) représente un dispositif destiné à veiller à de bonnes conditions de travail, à la bonne application du Code du travail, à la protection de la santé mentale et physique des salariés comme de leur sécurité. Le CSE regroupe l’employeur, des membres élus et, sur le mode facultatif, un représentant syndical. Des représentants des salariés de proximité (RP) peuvent être mis en place par accord collectif. Cela peut être utile notamment dans les grandes entreprises pour compenser la disparition des délégués du personnel (DP). En effet, les RP sont présents au niveau local, leur rôle est d’aider les membres du CSE dans la réalisation de leurs missions en garantissant un meilleur dialogue social au sein de l’entreprise. De nouvelles mesures d’organisation du dialogue social interne peuvent être mises en place par accord collectif. Elles concernent le conseil d’entreprise (CE) compétent pour négocier, conclure ou réviser les conventions ou accords d’entreprises.
■ Caractéristiques de ce circuit
Outre sa garantie légale, il couvre un champ large d’informations qui va de la situation personnelle du salarié à la marche de l’entreprise. Il est généralement bien admis par les salariés qui lui font confiance. Bien que les moyens de communication mis en œuvre dans ce circuit ne soient guère sophistiqués (et parfois rudimentaires), ils jouissent d’une crédibilité qu’envient bon nombre de communicants... On ne saurait toutefois méconnaître quelques effets pervers : confusion entre information et revendication, langue de bois. Ce circuit est quelque peu ébranlé par une méfiance envers tout processus de représentation des personnes et des revendications. L’individualisation des situations de travail génère des expressions individuelles ou catégorielles parfois violentes qui s’appuient sur les réseaux sociaux et privilégient des modes d’intervention directs, une certaine « gilet jaunisation ».

■ Évolution
Le dispositif d’obligations légales en matière de communication s’est enrichi au fil des ans. La loi du 12 juillet 1977 sur le bilan social formule l’obligation de mentionner (à l’intérieur du chapitre « relations professionnelles ») les activités d’information et de communication. Ces activités renvoient à quatre indicateurs : le nombre d’heures consacrées aux différentes formes de réunions du personnel portant sur les relations et conditions de travail, les éléments caractéristiques du système d’accord, les éléments caractéristiques du système d’information ascendante-descendante, les éléments caractéristiques du système d’entretien individuel. En 1982, l’instauration d’un droit d’expression individuelle des salariés (lois Auroux) a conduit les entreprises à être plus attentives aux besoins d’information.
Les obligations légales évoluent également en fonction de la construction européenne. Après une lente et difficile élaboration, la directive créant les comités d’entreprise européens adoptée le 22 septembre 1994 est entrée en vigueur deux ans plus tard dans chaque pays. Ce texte impose aux groupes de plus de 1 000 salariés et disposant, dans au moins deux États membres, d’établissements de plus de 150 salariés de créer un comité d’entreprise européen ou de constituer « une procédure d’information et de consultation des travailleurs ».
Deux missions leur reviennent :
– Une mission d’Information sur les points suivants : structure de l’entreprise, situation économique et financière, évolution des activités, production et vente.
– Une mission d’Information et Consultation sur les sujets suivants : changements de l’organisation, transferts de production, investissements, situation et évolution de l’emploi, licenciements collectifs, nouvelles méthodes de travail, fusions, réduction de taille ou fermeture.
Les deux termes d’information et de consultation contenus dans le texte de la directive européenne font l’objet de querelles d’interprétation, la directive définissant la consultation comme « l’échange de vues et l’établissement d’un dialogue entre les représentants des travailleurs et la direction centrale ». D’autres lectures prônent une concertation conçue comme co-décision ou co-évaluation.


3. Le circuit de la communication interne
Ce troisième circuit est organisé par la direction de l’entreprise et destiné à toucher de larges publics internes : l’ensemble du personnel et/ou des populations spécifiques. Au-delà des distances hiérarchiques, fonctionnelles ou géographiques, il s’agit d’irriguer le corps social de l’entreprise par un ensemble d’informations.
Ses caractéristiques sont étroitement liées à la taille et à la complexité de l’entreprise. Sa formalisation n’est pas nécessaire dans les petites organisations. À l’inverse, il est rigoureusement construit dans les grandes entreprises où il est important de délivrer une information homogène permettant de faire lien et de faire sens. Les messages font l’objet d’une soigneuse élaboration : souci de lisibilité, attention portée à la réception et à la compréhension. Les informations les plus techniques doivent être présentées de manière claire et compréhensible par tous. Ce troisième circuit a une dimension pédagogique. Il favorise une meilleure connaissance de l’entreprise (ses objectifs, ses contraintes, ses activités, ses hommes). Il permet de relier des activités disjointes et de faire comprendre une logique d’ensemble qui dépasse le cadre de l’activité quotidienne d’une personne, d’un service, d’une direction ou d’un site.
Les messages véhiculés par ce circuit concernent à la fois les événements exceptionnels de l’entreprise (annonce d’une décision importante telle qu’un contrat ou une acquisition, lancement d’un nouveau produit, etc.), et ses projets présents et à venir. Ce canal est autant au service de l’urgence que de la pérennité. L’actualité économique et sociale marquée par des secousses venant de tous horizons et une forte incertitude conduit à intervenir toujours plus souvent dans l’urgence.
Ce circuit bénéficie de moyens financiers et techniques importants. Son ancrage au plus haut niveau de l’entreprise conduit ses détracteurs à l’assimiler à « la voix de son maître » et à le considérer comme une opération de relations publiques internes. Cette objection peut être levée si on ramène ce circuit à sa juste place : un canal existant à côté et non à la place des autres canaux. La fonction communication interne ne vise pas à se substituer à la hiérarchie ni à réduire au silence la voix des instances représentatives du personnel. Elle s’inscrit dans le cadre d’une pluralité nécessaire d’informations et de sources.
Trois types d’acteurs et de sources sont donc en présence et en relation en matière de communication interne, la fonction managériale, les instances représentatives et la fonction communication. Cet équilibre fragile est fortement entamé par le règne de l’Internet et son cortège de vraies-fausses informations circulant en temps réel. La réactivité des communicants devient dans ce contexte un enjeu crucial, permettant d’apaiser les tensions suscitées en interne. Des blogs de salariés, des commentaires de stagiaires et autres modalités d’intervention créent une multiplicité mais aussi une certaine insécurité informationnelles nécessitant une vigilance constante. C’est dans ce contexte que s’est développée la fonction de community manager, qui mène un travail de veille sur les réseaux sociaux et produit des contenus pour animer et/ou fidéliser une communauté en ligne.


III  Les objectifs de la communication interne
L’objectif global de la communication interne consiste à gérer de manière optimale le couple demande/offre d’informations dans l’organisation. Les caractéristiques de la demande doivent être intégrées : demande évolutive dans le temps (en fonction des événements), variable selon les lieux et les contextes (tous les services ou établissements n’ont pas les mêmes besoins) et différente selon les populations, voire les personnes. Face à cela, l’offre doit être régulière, réactive et adaptée.
Le professionnalisme s’impose et suppose que le communicant soit un homme d’écoute, de dialogue, de synthèse, soucieux des fonctions et des rationalités en présence, un homme de projet (capable de camper et d’insuffler la fonction), un manager (créant et animant un réseau, construisant un schéma directeur) et un gestionnaire (de moyens).
Deux principales études ont été menées par l’Association Française de Communication Interne (AFCI). L’une en 2005 établit le référentiel des activités et compétences des responsables de communication interne. Les principales missions énoncées sont les suivantes :
– écouter et comprendre le corps social, supposant une activité d’écoute déclinée en constitution d’un réseau de relations internes, en conduite d’audits, etc. ;
– conseiller le management tant auprès des dirigeants (traduction de la stratégie, intervention dans le processus de gestion de crises) que du management auquel il convient d’apporter un appui opérationnel sensibilisant aux enjeux de communication liés à toute conduite de projet ;
– élaborer et faire circuler l’information (du choix de politiques éditoriales à la conduite, gestion et évaluation du dispositif d’information interne) ;
– développer la dynamique collective en créant des événements, en organisant le débat et en faisant vivre et évoluer la culture interne ;
– management et pilotage de la fonction (manager une équipe, gérer un budget, animer un réseau interne, conduire un travail de veille et d’évaluation).
L’étude publiée en 2019, en lien avec le cabinet Occurrence, identifie une compétence fortement investie : « faire tenir ensemble l’organisation » et « savoir être le lien entre les acteurs de l’entreprise ». Elle définit les trois visages de la fonction : au service de la transformation, activatrice des managers et animatrice de la cohésion. Elle pointe six principaux challenges : « partager le sens, construire une alliance avec les managers, utiliser les opportunités du digital, remettre du temps long là où l’urgence domine, développer la créativité et l’intelligence collective ».
[image: ]1. Au service du projet d’entreprise
La communication interne accompagne le projet socio-économique de l’entreprise dont elle présente les objectifs et les modalités liés aux orientations stratégiques et engagements budgétaires.
Dans un contexte économique marqué par une incertitude croissante, la démarche projet constitue un principe global qui se décline localement. Acte de communication, il devient insensiblement principe d’organisation. La communication interne formalise les choix de l’entreprise et, par des supports adaptés, les explique aux salariés. Quatre-vingts pour cent des responsables de communication interne interrogés par l’AFCI déclarent avoir participé à la mise en place du projet de l’entreprise.
La communication interne apporte un concours précieux à l’accomplissement de la stratégie de l’organisation. Elle est au service à la fois de la pérennité et de la volonté de changement de l’organisation, de son identité et de son changement culturel. Restructurations, regroupements, fusions, modernisation sont autant de mutations qu’il convient d’expliquer afin de faciliter le changement, ne serait-ce qu’en atténuant les réactions d’incompréhension des salariés. Une des missions du communicant interne est de traduire la stratégie en communication, de la mettre en mots, voire en discussion. Certains prônent une approche délibérative des organisations, moyen jugé plus adapté aux turbulences de l’époque et à des populations plus jeunes, avides de sens et d’épanouissement.

2. Accompagner et conseiller le management
L’imbrication de la communication et du management résulte de la pratique quotidienne des relations organisées aux différents niveaux hiérarchiques entre les individus et les équipes de travail.
Chaque type d’organisation correspond à un style de management et de communication. L’organisation taylorienne décompose soigneusement les rôles et les tâches de chacun dans un cadre marqué par le silence et l’application muette des directives. Les organisations pyramidales régies par la ligne hiérarchique et animées par un management directif engagent des circuits d’information descendants et sélectifs. Les organisations modernes dites cellulaires ou en réseau reposent sur la réduction de la ligne hiérarchique et sur une organisation transversale par projets. Elles sont irriguées par la communication : multiplication des échanges, réunions de travail collectif et communication inter-métiers. La recherche actuelle de modes de management plus participatifs suppose le développement de relations, de dialogue et d’écoute.
Information et communication sont aujourd’hui des compétences exigées de tout cadre quel que soit son métier ou secteur d’activité. Aucune activité professionnelle de ce niveau ne peut se dérouler sans les capacités suivantes : capacité à rechercher et à traiter l’information, capacité à travailler en équipe et à coopérer de façon efficace, capacité à écouter, à comprendre le client afin de prendre les initiatives appropriées, capacité à expliquer, à convaincre et à fédérer une équipe.
La communication interne favorise les échanges de connaissances, d’expériences pour faire partager, développer et accélérer les progrès. En décloisonnant les secteurs d’activités et en facilitant les transferts d’expériences, elle renforce la cohérence et la réactivité des organisations.
Elle peut prendre des aspects surprenants, tels ces postes de Chief Happiness Officer (CHO) qui dépoussièrent les fonctions RH ou communication interne. Se développent en Europe et en France2 des postes de CHO qui, par leurs compétences RH, psychologie et communication mènent une activité de médiation et prévention des risques et des conflits psychosociaux. Aux États-Unis, certains CHO siègent au comité de direction.

3. Relier et unifier
Le troisième grand objectif de la communication interne est de mettre en commun un langage, une culture, écouter et comprendre la communauté de travail en voie d’implosion ici ou là, élaborer et faire circuler l’information, stimuler la remontée d’informations et lutter contre la désinformation.
Au croisement des champs anthropologique où elle désigne le ciment par lequel des personnes existent comme une totalité organisée et de l’univers managérial, la notion de culture renvoie à une histoire, à des valeurs et à des pratiques partagées. L’histoire de l’entreprise est l’objet d’une reconstruction spécifique à travers un certain nombre de supports : livres (diffusés en interne et parfois commercialisés en externe), création de musées d’entreprises (consacrés aux métiers, aux produits ou aux hommes), évocation dans la presse interne ou sur des sites dédiés des grandes figures ou étapes de l’entreprise. Le passé ainsi scénarisé par un dispositif narratif et iconique donne au groupe une origine, un sens et un ancrage, importants à rappeler.
Les valeurs mises en avant marquent en propre l’entreprise : l’anticonformisme d’Apple, le goût du défi prôné chez Bouygues, le sérieux du milieu bancaire. Chaque entreprise s’invente un langage, un code déontologique et vestimentaire. Chacune construit et entretient ses rites (décorations, remise de médailles) et ses symboles (taille des bureaux, tenue vestimentaire, organisation de sessions hors entreprise, etc.). Tous ces éléments sont constitutifs d’un processus d’identification par lequel l’individu se reconnaît dans l’entreprise et y ajuste son comportement.
La communication interne participe à la construction d’une image unifiée et positive de l’entreprise. L’image que le salarié a de son entreprise, des qualités requises pour y réussir et de son fonctionnement global, conditionne en grande partie la motivation et l’implication de chacun. La communication interne met en commun et crée un langage commun qui permet à chacun d’orienter et d’adapter son comportement professionnel. Dans des organisations progressivement plus éclatées sur le plan spatial (dispersion géographique et télétravail), temporel (individualisation du temps de travail) et statutaire (multiplicité des statuts du personnel), la communication interne a la difficile mission d’assurer un principe d’unité.
On ne saurait toutefois tout attendre de la communication. Celle-ci crée les conditions d’une appartenance et d’une implication sans les garantir pour autant.
L’idée selon laquelle une politique de communication régulière et intense permet de prévenir la conflictualité interne est sérieusement remise en cause. Réception d’un message et adhésion à son contenu sont deux étapes distinctes qui ne vont pas forcément de pair. Par ailleurs, le management par la parole doit se compléter du management par l’exemple, l’exemplarité devient un point de vigilance central des salariés. Beaucoup d’entreprises ont renoncé à créer de toutes pièces une « communauté de culture » qui réconcilie valeurs et objectifs de l’organisation et valeurs des individus. La tentation fusionnelle (guerrière ou tribale) est aujourd’hui largement abandonnée.
La communication interne n’est ni outil de propagande ni outil de manipulation, il s’agit bien plutôt d’organiser les relations entre les individus et l’entreprise sans exclure la possibilité du différend.




1. Selon l’article 1 de l’Accord National Interprofessionnel du 19 juin 2013, « La notion de qualité de vie au travail… peut se concevoir comme un sentiment de bien-être au travail perçu collectivement et individuellement qui englobe l’ambiance, la culture de l’entreprise, l’intérêt du travail, les conditions de travail, le sentiment d’implication, le degré d’autonomie et de responsabilisation, l’égalité, un droit à l’erreur accordé à chacun, une reconnaissance et une valorisation du travail effectué ».
2. Par exemple chez INEAT (société de conseil lyonnaise) ou OVH (entreprise du nord de la France spécialiste du cloud computing).
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